	PROPOSITION INITIALE ADMINISTRATION MCC
	PROPOSITION AMENDEE SUITE A LA REUNION DU 22/09/2017 ET AUX DIFFERENTES REUNIONS DE NEGOCIATION DU PROTOCOLE

	
	NB : textes en rouge ou en bleu : amendements des réunions antérieures à celle du 22/09/2017.

	AXE N°3
Pour une meilleure articulation entre vie professionnelle et

vie personnelle

Concilier sa vie professionnelle et sa vie privée est une préoccupation majeure pour l’ensemble des agents et notamment pour une femme dans la conduite de sa carrière.

Le ministère de la culture et de la communication, est historiquement engagé dans le soutien à la vie personnelle de ses agents ; il s’attache à mettre en œuvre des dispositifs adaptés aux évolutions de la société visant à améliorer la condition de ses personnels.

	AXE N°3
Pour une meilleure articulation entre vie professionnelle et vie personnelle

Articuler sa vie professionnelle et sa vie privée est une préoccupation majeure pour l’ensemble des agents et notamment pour les femmes dans la conduite de leur carrière.
Le ministère de la culture et de la communication, est historiquement engagé dans le soutien à la vie personnelle de ses agents ; il s’attache à mettre en œuvre des dispositifs adaptés aux évolutions de la société visant à améliorer la condition de ses personnels. 

Il est de la responsabilité sociale des employeurs publics d’actionner les leviers qui sont à leur disposition pour favoriser un meilleur équilibre et un meilleur partage des temps de vie professionnelle et de vie personnelle, quelle que soit la situation familiale ou personnelle des agents. Les congés liés à la famille, les horaires de travail, les modes de garde des enfants, le logement, les transports sont autant d’éléments à prendre en compte dans la réflexion globale sur l’égalité professionnelle et dans la gestion des ressources humaines.

Un des freins identifiés à l’égalité professionnelle est une répartition déséquilibrée entre les femmes et les hommes des tâches liées à la famille (enfants, ascendants) et du temps qui lui est consacré, non seulement au cours de la journée mais également tout au long de la vie. Les dispositifs des congés accordés lors de l’arrivée d’un enfant au foyer peuvent être repensés afin de favoriser la coparentalité et de lever les freins, directement ou indirectement, à la carrière des femmes.


	Mesure 9 Rendre de droit le congé de paternité et d’accueil de l’enfant dans la fonction publique
Par la loi n°2012-1404 du 17 décembre 2012 de financement de la sécurité sociale pour 2013, le congé de paternité a été élargi pour devenir un congé de paternité et d'accueil de l'enfant. Ce congé continue de bénéficier au père de l'enfant mais est également ouvert à la personne vivant maritalement avec la mère indépendamment de son lien de filiation avec l'enfant qui vient de naître. Il peut s'agir du conjoint de la mère, du partenaire ayant conclu un PACS avec elle ou de son concubin dés lors qu'il justifie d'une vie commune. 

Cette disposition a été mise en application au ministère de la culture et de la communication et toutes les informations utiles sont disponibles sur l’intranet du ministère (Sémaphore).

	Mesure 9 Rendre de droit le congé de paternité et d’accueil de l’enfant dans la fonction publique
Institué en 2002 pour les salariés des secteurs public et privé, le congé de paternité a connu une montée en puissance significative : 70 % des personnes concernées y ont recours, tous secteurs confondus, avec un succès marqué dans la fonction publique (87 % des agents concernés l’ont pris).
Par la loi n°2012-1404 du 17 décembre 2012 de financement de la sécurité sociale pour 2013, le congé de paternité a été élargi pour devenir un congé de paternité et d'accueil de l'enfant. Ce congé continue de bénéficier au père de l'enfant mais est également ouvert à la personne vivant maritalement  maritalement    
avec la mère indépendamment de son lien de filiation avec l'enfant qui vient de naître. Il peut s'agir du/de la conjoint-e de la mère, du/de la partenaire ayant conclu un PACS avec elle ou de son/sa concubin-e dés lors qu'il justifie d'une vie commune. 

Afin de favoriser la coparentalité dès la naissance de l’enfant, ce congé est de droit pour l’ensemble des agents exerçant dans la fonction publique, titulaires et non titulaires, sans condition d’ancienneté et sans perte de rémunération, quel que soit l’employeur public.

Ainsi, chaque agent aura le droit de prendre ce congé, sans qu’il puisse être refusé par l’employeur. 

Cette disposition a été mise en application au ministère de la culture et de la communication et toutes les informations utiles sont disponibles sur l’intranet du ministère (Sémaphore).


	Mesure 10 Mieux informer les agents sur les règles applicables et les effets en termes de carrière des choix faits en matière de congés familiaux et de temps partiel
Le ministère de la culture et de la communication souhaite mettre l’accent sur l’accompagnement des agents qui envisagent de prendre des congés familiaux (congé parental, congé de solidarité familiale, congé de présence parentale, disponibilité pour élever un enfant de moins de huit ans) ou de solliciter un temps partiel. 

Ainsi, la conduite d’entretiens sera généralisée avant le départ de l’agent pour identifier le projet professionnel et assurer les conditions du retour les plus favorables. Celles-ci seront formalisées par un nouvel entretien avant la reprise des fonctions. Ces rencontres pourront être menées par le conseiller mobilité carrière, le supérieur hiérarchique de l’agent ou le cadre chargé des ressources humaines de la direction d’emploi dont il relève. 
En outre, une information sera délivrée aux agents qui souhaitent bénéficier d’un temps partiel. En plus de toute communication institutionnelle, un entretien spécifique permettra d’apporter des réponses individualisées.
	Mesure 10 Mieux informer les agents sur les règles applicables et les effets en termes de carrière des choix faits en matière de congés familiaux et de temps partiel
Le ministère de la culture et de la communication souhaite mettre l’accent sur l’accompagnement des agents qui envisagent de prendre des congés familiaux (congé parental, congé de solidarité familiale, congé de présence parentale, disponibilité pour élever un enfant de moins de huit ans) ou de solliciter un temps partiel. 

Ainsi, la conduite d’entretiens sera généralisée avant le départ de l’agent pour identifier le projet professionnel et assurer les conditions du retour les plus favorables. Celles-ci seront formalisées par un nouvel entretien trois mois
 avant la reprise des fonctions . Ces rencontres pourront être menées par le conseiller mobilité carrière, le supérieur hiérarchique de l’agent ou le cadre chargé des ressources humaines de la direction d’emploi dont il relève. 
En outre, une information sera délivrée aux agents qui souhaitent bénéficier d’un temps partiel. En plus de toute communication institutionnelle, un entretien spécifique permettra d’apporter des réponses individualisées.

Afin de préparer au mieux l’agent à son retour au travail, les actions de formation nécessaires lui seront proposées.

Durant les congés maternité ou parentaux, un suivi des carrières est assuré surtout notamment dans le cadre de remaniements réorganisation 
 de services. De même, les primes sont maintenues pendant les congés maternités et parentalités en se basant sur le montant moyen de primes versées
.

A l'issue du congé maternité/parentalité
, le retour sur le poste est garanti au(x) parent(s) et, pour le congé parentalité sur la même résidence administrative, sur des fonctions à  compétence équivalente.
                         


	
	Mesure 10bis Accompagner la parentalité…. 
a. Afin de favoriser la coparentalité, le second parent, quel que soit la nature de l’union, le genre, que les parents soient cohabitants ou non et indépendamment du lien de filiation avec l'enfant à naître, bénéficie d’autorisations spéciales d’absence de droit : 

· pour accompagner la mère aux examens prénataux obligatoires (7 examens médicaux, 3 échographies) ; 

· pour prendre part aux actes médicaux nécessaires à chaque protocole d'assistance médicale à la procréation (PMA) ; 

· pour participer aux séances de préparation à l’accouchement (8 séance).

Un délai de route est accordé si nécessaire.

b. Les autorisations spéciales d’absence pour soigner un enfant malade ou en assurer la garde si l'accueil habituel n'est pas possible ne sont plus conditionnées par la nécessité de service. Ces autorisations peuvent être ouvertes au/à la partenaire d’un parent sans lien de filiation avec l'enfant (par ex. beaux-parents).

c. Une autorisation d’absence d’une heure, à prendre en début ou fin
 de journée, est accordée aux jeunes parents la première année de l’enfant. Cette autorisation est de droit.

d. Les parents d'enfants inscrits dans un établissement d'enseignement pré-élémentaire ou élémentaire ou faisant leur rentrée en sixième, peuvent bénéficier de facilités horaires le jour de la rentrée scolaire. Ces facilités d'horaires ne sont pas des autorisations d'absence, elles peuvent donc faire l'objet d'une récupération en heures, sur décision du chef de service concerné (circulaire MCC 2015).


	
	10ter Correction des inégalités de traitement dans le domaine des aides sociales :

Les personnels titulaires et contractuels relevant du titre 2 disposent d'une égalité de traitement en matière d'aides sociales. Il n'en va souvent pas de même pour les agents rémunérés directement par les établissements publics, non pas tant dans les grands établissements (Louvre, BnF...) que dans ceux qui sont dispersés sur le territoire ou de trop petite taille pour prendre en compte cet enjeu. Si ce sujet dépasse la question de l’égalité femmes – hommes, elle affecte particulièrement les femmes, dont la proportion dans certains métiers du ministère est importante.

Le ministère mènera ainsi en 2017 un travail de documentation, précis et actualisé, des différents dispositifs d’action sociale mis ou non en place en faveur des agents relevant du titre 3 (fonctionnaires et contractuels), en les rapportant aux dispositifs de prestations sociales ministérielles et de prestations sociales interministérielles.

Il amorcera à horizon en 
2018, et sous réserve des arbitrages budgétaires relatifs au projet de loi de finances pour 2018
, une politique d’adhésion aux dispositifs interministériels d’action sociale, permettant notamment aux établissements publics ne proposant pas de dispositifs en la matière, de faire bénéficier leurs agents du socle de l’action sociale ministérielle et interministérielle.


	Mesure 11 Définir des dispositifs d’organisation du temps de travail visant à une meilleure articulation entre vie professionnelle et vie personnelle
11.1 – Élaboration d’une charte du temps
Le ministère de la culture et de la communication élaborera une charte du temps, type charte-cadre, qui présentera les grandes orientations à respecter en matière d’organisation du temps de travail pour assurer aux agents un meilleur équilibre des temps de vie. Elle sera rédigée par le SRH avec le concours des services et de représentants des établissements publics du ministère et proposée aux organisations syndicales dans le cadre du dialogue social.

Les bureaux RH des services à compétence nationale et des Établissements publics seront encouragés à en faire une déclinaison adaptée aux spécificités de leur activité et des métiers, dans un cadre négocié. Conformément à la circulaire du 8 juillet 2013, relative à la mise en œuvre du protocole, qui dispose que le nombre de chartes du temps est un indicateur qui doit figurer dans les RSC, les employeurs communiqueront au SRH et à la Mission Diversité-Egalité leurs déclinaisons «personnalisées».

Les parents d'enfants inscrits dans un établissement d'enseignement pré-élémentaire ou élémentaire ou faisant leur rentrée en sixième, peuvent bénéficier de facilités horaires le jour de la rentrée scolaire. Ces facilités d'horaires ne sont pas des autorisations d'absence, elles peuvent donc faire l'objet d'une récupération en heures, sur décision du chef de service concerné (circulaire MCC 2015). 

11.2 – Mise en place du télétravail
Le service des ressources humaines du ministère de la culture et de la communication expérimentera en 2017 la mise en place du télétravail en administration centrale, en concertation avec l’ensemble des bureaux Rh et présentera son projet aux représentants du personnel.

	Mesure 11 Définir des dispositifs d’organisation du temps de travail visant à une meilleure articulation entre vie professionnelle et vie personnelle
11.1 – Élaboration d’une charte du temps
Le ministère de la culture et de la communication élaborera une charte du temps, type charte-cadre, qui présentera les grandes orientations à respecter en matière d’organisation du temps de travail pour assurer aux agents un meilleur équilibre des temps de vie
. Elle sera rédigée par le SRH avec le concours des services et de représentants des établissements publics du ministère et proposée aux organisations syndicales dans le cadre du dialogue social.

Les bureaux RH des services à compétence nationale et des Établissements publics seront encouragés à en faire une déclin
aison adaptée aux spécificités de leur activité et des métiers, dans un cadre négocié. Conformément à la circulaire du 8 juillet 2013, relative à la mise en œuvre du protocole, qui dispose que le nombre de chartes du temps est un indicateur qui doit figurer dans les RSC, les employeurs communiqueront au SRH et à la Mission Diversité-Egalité leurs déclinaisons « personnalisées ».

Les parents d'enfants inscrits dans un établissement d'enseignement pré-élémentaire ou élémentaire ou faisant leur rentrée en sixième, peuvent bénéficier de facilités horaires le jour de la rentrée scolaire. Ces facilités d'horaires ne sont pas des autorisations d'absence, elles peuvent donc faire l'objet d'une récupération en heures, sur décision du chef de service concerné (circulaire MCC 2015).
11.2 – Mise en place du télétravail
Le service des ressources humaines du ministère de la culture et de la communication expérimente depuis la rentrée  2017 la mise en place du télétravail en administration centrale, en concertation avec l’ensemble des bureaux RH. Il présentera les premiers résultats de ce dispositif aux représentants du personnel.



	Mesure 12 Dans le cadre de toutes les concertations à venir, promouvoir des dispositifs et des actions visant à une meilleure articulation entre vie professionnelle et vie personnelle
Les dispositifs visés par le protocole de la Fonction publique concernent les modes de garde des enfants et leurs activités périscolaires, la prise en charge des personnes en situation de perte d’autonomie, l’aide au logement et au transport.

Le ministère de la culture et de la communication conduit, depuis de nombreuses années, une intense politique de soutien à la vie professionnelle et personnelle des agents au travers de son action sociale.

Par ailleurs, le bureau de l'action sociale édite un document de synthèse de l'offre sociale proposée aux agents du Ministère.
Deux sources à l'origine de l'offre sociale ministérielle :
- le comité interministériel d'action sociale (CIAS), piloté par la direction générale de la Fonction publique détermine la politique sociale interministérielle.

Il met en place des mesures constituant un socle commun à l'ensemble des ministères,

- le comité national d'action sociale (CNAS) est une instance qui relève du seul ministère de la Culture et de la Communication. Il oriente et met en place l'action sociale propre au Ministère.

Ces deux sources se conjuguent pour établir une offre sociale globale dont peuvent bénéficier les agents du Ministère sous réserve de conditions de ressources.

Ainsi existe-t-il par exemple une prestation interministérielle d'aide à la garde d'enfants de 0 à 6 ans qui peut donner lieu à la remise d'un chèque emploi universel (CESU). Le ministère de la Culture et de la Communication a prolongé cette aide par  la création  d'une prestation d'aide à la garde d'enfant de 6 à 12 ans pour répondre notamment aux besoins des agents travaillant sur des horaires atypiques.

12.1 – Poursuivre et adapter la politique d’action sociale en faveur de la petite enfance
La politique d’action sociale en faveur de la petite enfance est une des priorités du ministère de la culture et de la communication qui s’est déjà traduite ces dernières années par une hausse significative du nombre de places ou de solutions de garde offertes aux enfants des ressortissants du ministère.

12.2 – Soutenir les agents en charge de personnes en perte d'autonomie
En complément de la politique en faveur des personnels handicapés, le ministère continuera mettra en place un soutien aux agents, femmes et hommes, ayant un conjoint, des ascendants ou des enfants en situation de perte d'autonomie, grâce à l'aide familiale et ménagère et aux allocations aux parents d'enfants handicapés et d'étudiants infirmes.

12.3 – Réaliser des enquêtes sociologiques pour identifier des voies d’action
Des enquêtes sociologiques seront conduites et exploitées avec la contribution du DEPS pour identifier des voies d’action susceptibles d’améliorer la conciliation entre la vie professionnelle et la vie personnelle.
	Mesure 12 Dans le cadre de toutes les concertations à venir 
, promouvoir des dispositifs et des actions visant à une meilleure articulation entre vie professionnelle et vie personnelle
Les dispositifs visés par le protocole de la Fonction publique concernent les modes de garde des enfants et leurs activités périscolaires, la prise en charge des personnes en situation de perte d’autonomie, l’aide au logement et au transport.
Le ministère de la culture et de la communication conduit, depuis de nombreuses années, une intense politique de soutien à la vie professionnelle et personnelle des agents au travers de son action sociale.

Par ailleurs, le bureau de l'action sociale édite un document de synthèse de l'offre sociale proposée aux agents du Ministère.
Deux sources à l'origine de l'offre sociale ministérielle :
- le comité interministériel d'action sociale (CIAS), piloté par la direction générale de la Fonction publique détermine la politique sociale interministérielle.

Il met en place des mesures constituant un socle commun à l'ensemble des ministères,

- le comité national d'action sociale (CNAS) est une instance qui relève du seul ministère de la Culture et de la Communication. Il oriente et met en place l'action sociale propre au Ministère.

Ces deux sources se conjuguent pour établir une offre sociale globale dont peuvent bénéficier les agents du Ministère sous réserve de conditions de ressources.

Ainsi existe-t-il par exemple une prestation interministérielle d'aide à la garde d'enfants de 0 à 6 ans qui peut donner lieu à la remise d'un chèque emploi universel (CESU). Le ministère de la Culture et de la Communication a prolongé cette aide par la création d'une prestation d'aide à la garde d'enfant de 6 à 12 ans pour répondre notamment aux besoins des agents travaillant sur des horaires atypiques.
12.1 – Poursuivre et adapter la politique d’action sociale en faveur de la petite enfance
La politique d’action sociale en faveur de la petite enfance est une des priorités du ministère de la culture et de la communication qui s’est déjà traduite ces dernières années par une hausse significative du nombre de places 
    ou de solutions de garde offertes aux enfants des ressortissants agents 
du ministère.
Une partie des agents du ministère et de ses établissements travaillant selon des horaires atypiques (nocturnes, week-end, jours fériés , nuit…), le ministère s’engage à trouver et proposer des solutions de gardes.
 
12.2 – Soutenir les agents en charge de personnes en perte d'autonomie
En complément de la politique en faveur des personnels handicapés, le ministère continuera mettra en place un soutien aux agents, femmes et hommes, ayant un conjoint, des ascendants ou des enfants en situation de perte d'autonomie, grâce à l'aide familiale et ménagère et aux allocations aux parents d'enfants handicapés et d'étudiants infirmes. Si on reste sur le même niveau, le § est inutile.
12.3 – Réaliser des enquêtes sociologiques pour identifier des voies d’action
Des enquêtes sociologiques seront conduites et exploitées avec la contribution du DEPS pour identifier des voies d’action susceptibles d’améliorer la conciliation articulation entre la vie professionnelle et la vie personnelle.

[Il n'y a rien visant à réduire le recours au temps partiel. Or un certain nombre de mesures pourraient être prises pour limiter l'usage notamment du 80% :, mais aussi une organisation du travail moins rigide et plus imaginative pour les agents postés (filière ASM), et la mise en place de crèches interministérielles par exemple, ou la réservation de place en crèche (comme le font des boîtes du privé...).]
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- Circulaire du 8 juillet 2013 relative à la mise en œuvre du protocole d’accord du 8 mars 2013 relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la fonction publique (C_20130708_N0001)
- Circulaire du 22 décembre 2016 relative à la politique d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la fonction publique (cir_41661)

- Protocole d’accord égalité professionnelle femmes-hommes dans la fonction publique, 8 mars 2013
�22/09/17 : maintien maritalement


�Amendement du 22/09/17              Souci de ne pas laisser l’agent trop longtemps en instance.


�Amendement du 22/09/17


�Amendement du 22/09/17


�Amendement du 22/09/17


�Amendement du 22/09/17               accord sur le principe que les agents en cogés parentalité soient prioritaires pour les mutations et les recrutements


�§ b/c/d : vérifier circulaire de 2015 et 28/08/2017


Le 22/09/17


�22/09/17


Report du § 3.2 de l’axe 2


�Amendement du 22/09/2017


�Amendement du 22/09/17


�22/09/17





Remarque de la CGT concernant le Bilan social du CNAS a compléter avec le bilan annuel….


�22/09/17


Proposition d’une semaine hebdomadaire de 32 heures.


�22/09/17


§ revoir rédaction et contenu


�22/09/17


§ revoir rédaction et contenu


Demande des OS concernant le droit à la déconnexion et l’arrêt des réunions au-delà de 18 heures


�22/09/17


Réintégration du § 11.2 retiré lors d’une précédente réunion de négociation


�22/09/17


Définir les niveaux et cadres de ces concertations


�22/09/17


chiffre ? Cela correspond-t-il à des réservations de berceau ?


�Amendement du 22/09/17


�22/09/17


Explorer possibilité de prise en charge de CESU
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